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 E
n  m a t i è r e 
de dévelop-
p e m e n t 
économique 
p e u t - o n 

copier un modèle dé
veloppé par un autre 
territoire, quel que 
soit son niveau de 
succès ?
Nous  formulerons 
dans cette note 
un constat négatif, 
dans la mesure où 
il nous apparaît de 
plus en plus évident 
que l’écart entre le 
succès et l’échec de 
toute stratégie régio-
nale repose plus sur 
des éléments imma-

tériels que sur des infrastructures et des décrets administra-
tifs ou vœux de responsables politiques.

Les principaux éléments intangibles qui construisent les 
avantages compétitifs d’un territoire sont désormais liés à 
des facteurs tels que :
	 • la culture entrepreneuriale et de prise de risque ;
	 • l’anticipation des nouveaux besoins ;
	 • la gouvernance ;
	 • le leadership ;
	 • le capital social ;
	 • des masses critiques financières et de talents ;
	 • des “serial” entrepreneurs. 
Soit des facteurs impossibles à transposer d’un lieu à un autre.

Dans ce schéma, les infrastructures de base ne sont que des 
soutiens, certes importants, mais non déterminants. Il en est 
de même pour les structures administratives et intermédiai-
res, et ce d’autant plus que pour des raisons historiques, elles 
se superposent souvent ou se concurrencent pour l’obtention 
de subventions publiques qui leur assurent une existence à 
défaut d’une légitimité et s’avèrent de sérieux freins à toute 
tentative de changement.

La différence entre deux territoires repose soit sur un 
meilleur branding territorial, sur un meilleur marketing ter-
ritorial ainsi que sur la gestion de la réputation, soit sur 
d’autres ingrédients plus difficiles à percevoir, donc à re-
produire, d’autant plus qu’ils relèvent de facteurs humains, 
notamment la confiance, la culture (délégation de pouvoirs 
et d’initiatives) et la garantie de stabilité. En d’autres ter-

mes, comme le dit l’adage anglo-saxon, “people make the 
difference” !

A ce constat il faut également ajouter des considérations tel-
les que la masse critique de financement et de talent ainsi 
que celles d’“investment willingness et readiness” qui sont 
relativement peu présentes en Europe.
Les principales différences que l’on découvre en analysant 
les régions d’excellence américaines par rapport à la majorité 
des territoires européens peuvent se résumer comme suit :
	 • un plus grand nombre d’entrepreneurs et de talents 
d’origine étrangère ;
	 • une communauté de business angels active ;
	 • une industrie du capital d’amorçage et du venture capi-
tal doté de moyens conséquents ;
	 • des réseaux de décideurs “pragmatico-visionnaires” 
faisant confiance à un leader identifié ;
	 • la recherche de la satisfaction du marché plutôt qu’une 
approche institutionnelle de la résolution des problèmes ;
	 • une plus grande rapidité de prise de risque et donc de 
décision.

En conclusion, la performance des investissements en infra
structures est étroitement liée avec :
	 • les moyens financiers disponibles en vue de soutenir 
l’utilisation optimale de ceux-ci ;
	 • l’implication effective du secteur privé dans la définition 
et la mise en œuvre du projet voire de son financement ;
	 • la qualité des ressources humaines gestionnaires des 
infrastructures développées ;
	 • la mise en réseau des acteurs clés tant au niveau de 
l’offre que de la demande d’utilisation des infrastructures ;
	 • la pertinence des mesures d’accompagnement des-
tinées à favoriser un recours pertinent aux infrastructures 
créées.

Les pouvoirs publics doivent donc se montrer de plus en plus 
attentifs aux aspects, tels que :
	 • la mobilisation du capital social du territoire permettant 
une meilleure valorisation des efforts d’investissements ;
	 • les modifications survenues dans la chaîne de valeur 
régionale suite à l’investissement réalisé et donc les mesures  
subséquentes à prendre pour valoriser ce dernier notamment 
dans l’amélioration de la demande des PME pour le bénéfice 
du dispositif et ainsi sur la création de valeur ajoutée ;
	 • la formation des organismes intermédiaires dans la 
détection des nouvelles opportunités non exploitées par les 
PME existantes ou les investisseurs potentiels ; 
	 • la performance comparée des infrastructures régiona-
les par rapport à celle d’autres territoires ;
	 • les nouvelles opportunités de coopérations transnatio-
nales offertes par les investissements réalisés. 

L’importance des facteurs 
immatériels dans le 
développement régional
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site web

Retrouvez l’actualités des 
élus sur le web: 
www.bulletindescommunes.fr

Découvrez
• toutes les nouvelles 
rubriques du magazine 
directement en ligne,

• l’ensemble des 
organes institutionnels 
nationaux et 
internationaux via des 
fiches descriptives 
détaillées,

• inscrivez votre 
institution sur le site.

Enfin, un espace dédié entièrement aux 
échanges nationaux et internationaux

Région de Château-Gaillard

Publi-reportage
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Panorama des politiques 
communautaires  
pour 2007-2013
>

europe

	 Pour la première fois de son histoire, l’Union européenne a fait coïncider la période et la 
durée de programmation de ses principales politiques. Voici les grandes caractéristiques 
de ces politiques et leurs impacts pour les collectivités territoriales.

	 • Le Feder vient en appui aux 
priorités de l’agenda de Lisbonne, 
à savoir le renforcement de l’esprit 
d’entreprise et d’innovation.
	 • Le 7e programme cadre en fa-
veur de la recherche comprend un 
volet “capacité” à fort caractère 
régional avec, entre autres, des pro-
grammes tels que : “Régions de la 
connaissance” et “Potentiel de re-
cherche”.
	 • Le PIC (Programme en faveur de 
l’innovation et de la compétitivité), 
qui fait suite au programme en faveur 
de l’entreprise, rationalise les réseaux 
de soutien aux entreprises (EIC et IRC) 

et renforce les moyens du Fonds euro-
péen d’investissement en matière de 
soutien au capital-risque.
Les tableaux et textes suivants pré-
sentent en un “coup d’œil” la nature 
des soutiens que les collectivités terri-
toriales peuvent escompter de la part 
de l’Union européenne au cours des 
sept prochaines années. 

Les fonds  
structurels

Les fonds structurels européens sont 
au nombre de trois : le Feder (Fonds 
européen de développement régio-
nal), le FSE (Fonds social européen) 
ainsi que le Fonds de cohésion. Ils 
ont trois objectifs, à savoir : 
l’aide aux régions de la convergence 
(c’est-à-dire celles qui sont les plus 
en retard dans leur développement 
ou encore celles dont le niveau 
de PIB est inférieur à 75 % de la 
moyenne communautaire) ; l’aide 

L
es principales nouveautés de 
la période de programmation 
2007-2013 sont les suivantes : 
	 • Toutes les régions de l’UE 
sont désormais éligibles aux 

fonds structurels : Fonds européen 
de développement régional (Feder), 
Fonds social européen (FSE) et Fonds 
de cohésion.

aux autres régions de l’Union euro-
péenne (régions dites de l’objectif de 
compétitivité et de l’emploi), ainsi 
que le soutien à la coopération inter-
régionale (tant au niveau des zones 
frontalières qu’entre zones contiguës 
ou sur la base d’affinités sectoriel-
les). Chaque fonds et chaque objectif 
ont des priorités d’intervention qui 
leur sont propres. 
Le tableau 1 présente les don-
nées clés de chaque fonds, de chaque 
objectif, ainsi que les priorités qui s’y 
rattachent. Le tableau 2 détaille 
les mesures éligibles de chacun des 
trois objectifs.
Le Feder intervient également au 
profit de territoires présentant des 
spécificités très marquées tels que 
les zones urbaines, les zones ultrapé-
riphériques ou les zones à handicaps 
géographiques et naturels. Pour cha-
que type de territoire la nature des 
priorités est adaptée et reproduite au 
tableau 3 (page suivante). 

L’hémicycle du Parlement européen.
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Tableau 1 Les principales caractéristiques des fonds structurels

Programmes et instruments Eligibilité Priorités

Objectif de convergence
Y compris un programme spécifique pour les régions ultrapériphériques

Programme régional ou national
(Feder, FSE)

Régions ayant un PIB/habitant < 75 %  
de la moyenne UE25
Effet statistique: Régions dont le  
PIB/habitant < 75 % de UE15 et > 75 %  
de UE25

• Innovation et société de la connaissance
• Environnement et prévention des risques
• Infrastructures
• Ressources humaines
• Administration

Fonds de cohésion Etats membres
RNB/habitant <90%
de la moyenne UE25

• transport (TENs)
• Transport durable
• Environnement
• Energies renouvelables

Objectif de compétitivité régionale et emplois

Programmes régionaux (Feder) et  
programmes nationaux (FSE)

Etats membres suggèrent une liste de régions 
(Nuts I ou II)

• Innovation
• Environnement et prévention des risques
• Accessibilité
• Stratégie européenne pour l’emploi“Phasing in”

Régions éligibles à l’objectif 1 entre 2000 
et 2006 et non couvertes par l’objectif de 
convergence

Objectif de coopération territorial au niveau européen

Coopération transfrontalière et  
transnationale et réseaux (Feder)

Régions frontalières et grandes régions de 
coopération transnationale

• Innovation
• Environnement et préventions des risques
• Accessibilité 
• Culture, éducation

Journée «portes ouvertes» des Institutions européennes.
Vue générale du public visitant le bâtiment Berlaymont et invité à s’exprimer sur 
un mur de graffitis. 
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europe

Tableau 3 Feder e spécificités territoriales

Zones rurales et 
zones dépendantes 

de la pêche

Zones à handicap 
naturel

Zones  
ultrapériphériques Dimension urbaine

• Infrastructures
• Réseaux et services de  
télécommunications
• Développement  
de nouvelles activités  
autres que l’agriculture  
et la pêche
• Renforcement des liens 
entre les zones urbaines et 
les zones rurales
• Tourisme et  
aménagement du  
milieu rural

• Accessibilité
• Activités économiques 
liées au patrimoine culturel
• Utilisation durable  
des ressources naturelles
• Tourisme

• Transports
• Appui lié aux  
contraintes de stockage, 
le surdimensionnement, 
l’entretien des outils  
de production et  
à l’insuffisance de  
disponibilité du capital 
humain

• Réhabilitation de  
l’environnement physique
• Reconversion des friches 
industrielles
• Mise en valeur du patri-
moine historique  
et culturel en vue de  
stimuler l’esprit  
d’entreprise et l’emploi 
local

Convergence Compétitivité régionale  
et emploi

Coopération territoriale  
européenne

• RDT, innovation et esprit  
d’entreprise
• Société de l’information
• Environnement
• Prévention des risques
• Tourisme
• Transports : TEN et transports 
urbains propres
• Energie, y compris TEN
• Education
• Santé
• Aide directe aux investis-sements 
dans  
les PME

NB : sont éligibles à cet objectif  
les régions dont le PIB est  
inférieur à 75 % de la moyenne  
communautaire

• Innovation et société de la  
connaissance :
– capacité régionale de RDT et d’inno-
vation
– innovation dans les PME
– esprit d’entreprise
– instruments financiers et pépinières
– environnement et prévention des 
risques
• Accès aux services de transports et  
de télécommunications d’intérêt  
économique général, en dehors des  
grands centres urbains

NB : toutes les régions de l’UE non 
concernées par l’objectif “convergen-
ce” sont éligibles à cet objectif

• Activités économiques et  
sociales transfrontalières
• Coopération transnationale
• Mise en réseau et échange  
d’expériences entre autorités  
régionales et locales

Tableau 2 Les domaines d’intervention du Feder

Les drapeaux des 25 Etats membres.
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7e programme-cadre 
de recherche et dé-
veloppement tech-
nologique (PCRDT)

Le 7e PCRDT doté de 54,6 milliards 
d’euros a une structure basée sur les 
quatre programmes spécifiques sui-
vants.
coopération 
Programmes finançant des projets de re-
cherche collaborative dans neuf domaines 
clés :
	 • santé
	 • alimentation, agriculture et biotech-
nologie

	 • technologies de l’information et de 
la communication
	 • nanosciences, nanotechnologies, 
matériaux et nouvelles technologies de 
production
	 • énergie
	 • environnement (changements cli-
matiques inclus)
	 • transports (aéronautique comprise)
	 • sciences socio-économiques et hu-
maines
	 • sécurité et espace
idées 
Programme venant en soutien à des pro-
jets de recherche exploratoire sélection-
née par le Conseil européen de la recher-

che. La Commission compte financer des 
projets proposés par des chercheurs dans 
des domaines de leur choix.
personnel 
Programme apportant une aide à la mo-
bilité des chercheurs et à l’évolution de 
leur carrière.
capacités 
Programme venant en appui à des in-
frastructures, des clusters, à l’initiative 
des régions dites de la connaissance et 
aux projets de recherche menés par des 
PME.

Le drapeau européen flottant devant le bâtiment Berlaymont.



Le programme  
en faveur de  

la compétitivité  
et de l’innovation 

(PIC)

Le programme en faveur de l’innova-
tion et de la compétitivité comporte 
quatre priorités, à savoir : la 
compétitivité des entreprises, l’inno-
vation (en particulier les éco-innova-
tions), les technologies de l’informa-
tion et l’efficacité énergétique. Ces 
quatre priorités seront soutenues à 
travers les trois instruments suivants. 
innovation et esprit d’en-
treprise (conditions cadres, accès 
aux sources de financement, réseaux 
de services de soutien aux PME, PME 
et marché intérieur).
appui strategique en matière 
de TIC (eTEN, Modinis, eContenu, 
i2010).
énergie intelligente euro-
pe (efficacité énergétique, énergies 
renouvelables, diversification des car-
burants et efficacité énergétique dans 
les transports).
Le rôle et les moyens du Fonds euro-
péen d’investissement dans le volet 

compétitivité des entreprises sont 
renforcés. Parmi les nouveautés intro-
duites dans le PIC, notons :

Le MIC (mécanisme en faveur des 
PME innovantes et à forte croissance), 
investissement dans des fonds inter-
médiaires d’amorçage, de capital-
risque informel (business angels) et 
l’éco-innovation, ainsi que pour la 
phase d’expansion des PME ;
Le BISS (Business Innovation Sup-
port Services), soutien à la coopéra-
tion entre les instances de gestion de 
programmes régionaux et nationaux 
d’innovation.

Synergie entre les 
trois politiques 
communautaires 

Le plus grand défi qui attend les col-
lectivités territoriales sera d’établir 
des synergies entre les différentes 
politiques communautaires. Dans 
l’économie de ce début de 21e siè
cle,il s’agit de maximiser au niveau 

régional les effets escomptés du 
Feder et du FSE d’une part et du 7e 
PCRD et du PIC d’autre part. Il faut 
bien évidemment tenir compte du 
fait que le 7e PCRDT et le PIC opè-
rent par le biais d’appels à projets 
(opportunités) souvent à caractère 
transnational, tandis que le Feder 
résulte d’un exercice régional de pla-
nification (impulsion).

Autres politiques 
communautaires

Il faut également ajouter d’autres aides 
au titre des instruments suivants :
	 • développement rural
	 • éducation et formation profes-
sionnelle tout au long de la vie
	 • fonds européen d’ajustement à 
la mondialisation pour les situations 
de crises générales par une délocali-
sation d’au moins 1 500 emplois
	 • environnement (Life)
	 • culture

Christian Saublens
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Parlement européen à Strasbourg.

Publi-reportage
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coup de chapeau...

Héros du quotidien

Contact
Charles Caplette 06 50 74 65 16
Pauli Bussi 08 75 63 80 59
herosduquotidien@gmail.com

>	 On the sunny side of the street est une association créée en janvier 2007 par Paula Bussi 
et Charles Caplette qui souhaite encourager les projets “bonne humeur”de tous ceux qui 
œuvrent avec énergie et créativité pour une société plus solidaire et plus conviviale… 

Mais qu’est ce qu’un héros du quotidien 
? Parce que la vie courante exige de 
nous patience, humour, créativité, op-
timisme, courage… Parce que chacun 
de nous, un jour ou depuis toujours, a 
su relever les petits ou grands défis que 
nous propose la vie de tous les jours. On 
est tous, chacun à notre manière, un hé-
ros du quotidien.
Pourtant, le héros du quotidien souvent 
s’ignore. Il est comme ça, et n’y peut 
rien. À première vue, rien ne permet de 
le distinguer, et pourtant il sait :

• rendre plus belle la vie de ceux qui 
l’entourent, en famille, au travail…
• tenir le coup lorsque même quand 
l’envie de tout abandonner est là, 

L
e premier projet à voir le jour 
est un site dédié aux héros 
du quotidien, ces hommes et 
ces femmes qui en font plus 
et qui donnent à la vie ses 

vraies couleurs… Il y a au cœur des 
villes et des villages des hommes et 
des femmes qui, au travers d’actions 
individuelles ou d’actions associatives, 
s’engagent bénévolement au service 
d’une cité plus conviviale et plus 
solidaire.

• garder le cap malgré l’adversité, 
reconnaître et apprendre de ses 
erreurs,
• consoler un enfant, un ami…
• garder le sourire en milieu hostile, 
• cuisiner divinement,

Et pour mille autres raisons encore…
Que propose leur site ?

Il se veut un “Sunset Boulevard céleste” 
où chacun peut venir réaliser un portrait 
de la personne choisie :
Vous décrivez votre héros dans la “Ga-
zette des étoiles” et vous devenez ainsi 
rédacteur en chef de la une.
Vous décrochez son étoile pour le prix 
de trois euros TTC (réglé à l’aide d’un 
paiement sécurisé PayPal, d’autres 
moyens de paiement sont en cours 
d’installation).

Le bénéficiaire est prévenu de votre ca-
deau par SMS ou par mail. 
Une partie de cette somme servira à fi-
nancer un projet “bonne humeur”.

Programme  
bonne humeur 2007

On the sunny side of the street sou-
haite aider des enfants à participer 
aux voyages proposés par l’associa-
tion Sous la lune. 
Cette association propose des voya-
ges écocitoyens et souhaite :

• éveiller les enfants aux beautés de 
la nature et des espèces vivantes ;
• leur faire rencontrer scienti-
fiques et artistes au cours des 
voyages ;
• les responsabiliser par une par-
ticipation à des missions écologi-
ques ou citoyennes : nettoyage 
des plages à Port-Cros, construc-
tion d’un four solaire avec une 
classe au Maroc.

Le premier voyage 2007 
se fera au Maroc à Imouz-
zer du 15 au 22 avril.
Renseignements :			 
http://souslalune.free.fr
On the sunny side of the street parti-
cipe au programme des Nations unies 
pour l’environnement “Plantons pour 
la planète”. 
D’autres projets sont à l’étude. 

Soirée d’inauguration du site des Héros du quotidien.
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http://www.herosduquotidien.com

http://herosduquotidien.viabloga.com/

Leur site web

Leur blog

Leur journal

Soirée d’inauguration du site des Héros du quotidien.

Charles Caplette.
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coup de chapeau...

L’abeille, sentinelle 
de l’environnement

	 Un programme national pour sensibiliser les collectivités territoriales et les entreprises 
à la survie des Abeilles et à la sauvegarde de la biodiversité végétale.

Après Le conseil régional Langue-
doc-Roussillon, la ville de Nantes et 
l’agence de communication Anatome 
(Paris), premiers partenaires en 2005, 
la ville de Lille, le conseil général des 
Pyrénées-Orientales, la ville de Marti-
gues, le conseil régional Rhône-Alpes, 
la ville de Besançon et le restaurant 
Michel Bras signent officiellement 
la charte de “l’abeille, sentinelle de 
l’environnement”. Déjà une forte ad-
hésion en à peine un an qui laisse pré-
sager l’engagement de bien d’autres 
partenaires.

Les objectifs sont nombreux et répon-
dent à des problématiques sociétales 
majeures :

• la disparition massive des abeil
les en France et dans le monde 
• l’urgente nécessité de sauvegar
der la biodiversité végétale et plus 
largement notre environnement
• l’indispensable évolution vers 
une agriculture durable et raison-
nable
• la préservation du lien homme-
nature et l’information du public.

Des ruches dans  
nos villes pour  

sauver l’apiculture  
de nos campagnes

Avec ce projet, l’Unaf rapproche 
l’abeille des citoyens grâce à l’instal-
lation de colonies d’abeilles dans les 
villes. Il s’agit bien de placer l’abeille 
au cœur des villes, comme “sentinelle 
de l’environnement” ! 
Au travers de ce programme national 
de sensibilisation, c’est la survie de 
l’abeille et de l’apiculture dans nos 
campagnes que l’Unaf défend et sou-
tient avec détermination.
Les partenaires publics ou privés 
deviennent de véritables acteurs de 
sensibilisation et de mobilisation à la 

cause des abeilles et plus largement à 
la défense environnementale. 
Collectivités ou entreprises accueillent 
donc sur le toit de leur immeuble, ou 
au sein de leurs espaces verts, de 6 à 
8 ruches sur la base d’une convention 
de 3 ans renouvelables. 
L’Unaf prend en charge la gestion du 
rucher aux couleurs de l’institution 
partenaire, tandis que les partenai-
res s’attachent à mettre en œuvre les 
engagements de la charte et dévelop-
pent des actions de sensibilisation et 
de communication auprès du grand 
public : conférences, expositions, in-
terventions dans les écoles, projec-
tions de documentaires, invitation à 
la récolte du miel, retransmission en 
direct de l’installation. 

L’abeille au  
cœur du dispositif  

de protection  
de l’environnement

Sensible à la qualité de son environ-
nement, l’abeille pollinisatrice de plus 
de 80 % des espèces végétales dans le 
monde est la première victime des pes-
ticides et du réchauffement climatique, 
elle est ainsi le “fusible” le plus exposé 
aux diverses pollutions de notre terre.
L’abeille, sentinelle de l’environne-

L
ancé par l’Union nationale de 
l’apiculture française (Unaf), 
le projet “l’abeille, sentinelle 
d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t ” 
multiplie les actions de sen

sibilisation et reçoit pour l’année 
2007 le soutien de nouveaux par
tenaires français et européens. 

Les abeilles pollinisent plus de 80 % 
des espèces végétales dans le monde.
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3 questions à...ment répond d’une part à un intérêt 
croissant du grand public aux ques-
tions du respect de la biodiversité et 
des espèces animales, d’autre part à 
une prise en compte effective des ins-
titutions et des entreprises françaises 
aux questions environnementales. 
Désormais, les collectivités affichent 
leur politique environnementale : 
responsables environnement, déve-
loppement durable, chargés des ques-
tions agricoles, directeurs de cabinet 
mettent en place des actions suivies 
et significatives dans ce domaine. 

Objectif pour 2009 :  
100 nouveaux  

partenaires français 
L’Unaf se mobilise et espère re-
cueillir en France, d’ici à la fin 2009, 

l’adhésion d’une centaine de nou-
veaux partenaires, signataires du 
projet “l’abeille, sentinelle de l’en-
vironnement”. 
Début 2007, une cinquantaine de 
contacts, notamment auprès de col-
lectivités, sont déjà pris par l’Unaf et 
devraient se concrétiser rapidement. 

Eric Quiquet
Adjoint à l’environnement de la ville de lille, signataire 

du projet “l’abeille, sentinelle de l’environnement”

 
Le 4 juillet 2005, “les sentinelles de l’environ-
nement” ont été accueillies par la ville de Lille, 
des ruches ont été installées sur le toit de 
l’opéra et au jardin des Plantes.
.
Qu’est-ce qui a motivé votre décision de partici-
per à ce projet ?
Nous avons souhaité apporter notre contribution à 
votre combat et votre projet répond parfaitement à 
notre stratégie locale en faveur de la biodiversité.
Comment ont réagi les différents services de la 
mairie à l’annonce de l’installation des abeilles ?
Très positivement. Ils sont dans une culture “développe-
ment durable”, notamment les jeunes générations. Cette 
opération est exemplaire en matière d’écologie urbaine.
Comment le public lillois a-t-il accueilli cette 
action et de quelle façon allez-vous utiliser la 
récolte de miel ?
Le grand public a réagi avec intérêt et curiosité. Avec 
cette récolte “miel de l’opéra de Lille”, nous réfléchis-
sons à la distribution, voire à la vente du miel récolté 
au profit d’autres enjeux environnementaux. 

La survie ou l’évolution de plus de 80 % des espèces 
végétales dans le monde et la production de 84 % des 
espèces cultivées en Europe dépendent directement 
de la pollinisation par les insectes. Ces insectes pol-
linisateurs sont pour l’essentiel des abeilles, dont il 
existe plus de 1 000 espèces en France…

• Une abeille pèse à vide de 80 à 100 mg ; charge maxi-
mum d’une abeille : 70 mg.
• Une reine pond jusqu’à 2 000 œufs par jour, 130 000 
par an et 500 000 dans sa vie.
• L’abeille vit en moyenne de 20 à 35 jours.
• Une colonie, c’est de 10 000 à 80 000 abeilles.
• En une journée, une colonie de 40 000 abeilles, dont 
30 000 butineuses, visite 21 millions de fleurs, soit 700 
fleurs par abeille. Soit pour 20 000 butineuses d’une ru-
che : 14 millions de fleurs visitées quotidiennement
• Une butineuse récolte 40 mg de nectar, ce qui don-
nera 10 mg de miel et 20 mg de pollen.
• Nombre de voyages nécessaires pour ramener un litre 
de nectar : de 20 000 à 100 000.
• Nombre de voyages nécessaires pour obtenir 10 kg de 
miel : de 800 000 à 4 millions.
• Essaimage : de 2 à 3 minutes suffisent à 10 000 abeilles 
pour quitter la ruche.
• Les besoins annuels de la colonie sont de 15 à 30 kg de 
pollen et de 60 à 80 kg de miel.
• La larve est nourrie du 4e au 8e jour et multiplie son 
poids par 1 500.
• Chaque année, depuis 1995, c’est en moyenne et selon 
les régions, 30 % des colonies d’abeilles qui disparais-
sent et doivent être reconstituées par les apiculteurs.

À savoir

Il faut de 20 0000 à 100 000 voyages pour  
ramener un litre de nectar !
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avant-propos

Repères
économiques

Maurice Droulin
président du conseil  

économique et social régional

>	 Le président du conseil économique et social régional, Maurice Droulin, revient sur les atouts 
de la région : son tissu industriel, ses produits agricoles et marins et son patrimoine touristique.

alors qu’il est de 2,6 % en France. De 
même, la proportion d’emplois indus-
triels dans l’emploi total régional est 
de 20 % alors que la moyenne fran-
çaise se situe à 17,7 %. Le tertiaire 
est donc moins bien représenté, et 
notamment le secteur des services 
aux entreprises qui pâtit de la proxi-
mité de la région parisienne.
 
La puissance de la Basse-Normandie 
dans le secteur primaire est manifeste 
dans les domaines de l’agriculture, de 
la pêche et des cultures marines.
 
Concernant les trois productions 
agricoles dominantes, elle occupe 
la 3e place des régions françaises en 
production laitière, la 3e également 
en production de viande bovine et 
la 12e en production de blé. Mais 
il convient de relever qu’elle est 
la première région en production 
de pommes à cidre et la première 
région équine. 
La Basse-Normandie se distingue 
aussi dans les activités maritimes et 
littorales. Ainsi la pêche s’effectue, 
en tonnage, autant avec du poisson 
qu’avec des coquillages (coquilles 
Saint-Jacques, pétoncles et amandes, 
bulots…). 

Première région producti
ve de coquillages, la Bas-
se-Normandie est aussi leader en 
matière de conchyliculture (élevage 
d’huîtres et de moules).
Depuis de nombreuses années, la 
Basse-Normandie joue la carte de 
la qualité et de l’authenticité, ce qui 
conforte la notoriété de ses produits, 
qu’ils soient agricoles ou marins (forte 
présence de produits AOC, développe-
ment de signes de qualité, Gourman-
die, Normandie Fraîcheur Mer…).
Le secteur de l’industrie, concentré en 
trois pôles (Caen, Cherbourg et Vire/
Flers/Condé), contribue fortement à la 
structuration du territoire régional du 
fait notamment d’une répartition rela-
tivement homogène des trois secteurs 
phares que sont l’agroalimentaire, la 
construction électrique et les équi-
pements mécaniques. Cette caracté-
ristique est aussi la conséquence de 
l’existence au sein du tissu industriel 
régional de nombreuses petites et 
moyennes industries.

Les activités industrielles 
de la Basse-Normandie s’inscrivent 
tout d’abord dans le secteur agroa-
limentaire, dominé par une industrie 
laitière renommée, orientée vers 

S
ur le plan économique, la 
Basse-Normandie se pré
sente avant tout comme 
une région agricole et indus
trielle. En effet, la propor-

tion d’emplois agricoles dans l’em-
ploi total régional est de 7 %, taux 
le plus élevé des régions françaises, 

Le château Gaillard, une forteresse du XIIe siècle.
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la production de fromages à pâte 
molle, de beurre et de poudre. La 
filière automobile tient sa solidité 
à la présence de deux 
grands constructeurs 
(Renault Trucks et 
PSA Citroën), de nom-
breux équipementiers 
( Fau rec ia , So fed i t , 
Knorr Bremse…) et 
d’un tissu développé 
de petites et moyen-
nes entreprises sous-
traitantes. L’industrie 
des composants et 
équipements électri
ques et électroniques 
repose essent ie l le-
ment sur trois gran-
des entreprises : NXP 
(composants électriques), Oberthur 
Card Systems (leader de la carte à 
puce) et Acome (spécialiste mondial 
des câbles optiques). Le nucléaire 
constitue également une forte spé-
cificité régionale en raison des im-
plantations de la centrale nucléaire 
de Flamanville, qui accueillera pro-
chainement le réacteur tête de série 
EPR, et de la Cogema qui assure le 
retraitement des combustibles irra-
diés. Notons enfin la construction 
navale avec, pour chef de file, la 
Direction des constructions navales 
qui fabrique des sous-marins à pro-
pulsion nucléaire.

Des secteurs s’affirment au fil des ans. 
C’est notamment le cas de la plastur-
gie, autour du pôle de formation et de 
recherche à Alençon, et de la pharma
cie. D’autres plus traditionnels, après 
avoir souffert de la concurrence étran-
gère (textile, bois papier, imprimerie 
édition…) voient des fleurons indus-
triels se développer (Tricots Saint-Ja-
mes, Papeterie Hamelin, numéro un 
du cahier en France…). 

L’emploi régional se main
tient. Il doit cette situation à l’adap
tabilité des petites et moyennes en-
treprises et en premier lieu celle de 
l’artisanat, secteur qui connaît une 
croissance de salariés depuis de 
nombreuses années.
Parmi les faits récents essentiels pour 
l’avenir, il convient de relever les 
importants investissements réalisés 
par les grands établissements in-
dustriels régionaux : Renault Trucks, 
NXP, à l’origine de la création d’un 
complexe technologique dans l’ag
glomération caennaise, Faurecia… 
et la reconnaissance accordée à qua
tre pôles de compétitivité : Mov’eo 

les (automobiles et transports col-
lectifs sûrs pour l’homme et son 
environnement) à vocation mon

diale et qui concerne 
trois régions (Basse 
et Haute-Normandie 
et Ile-de-France), tran
sactions électroniques 
sécurisées, filière équi
ne et enfin Polymers 
Technologies. 
Les spécificités régio
nales dans le domaine 
des services concer-
nent avant tout le sec
teur du tourisme et 
celui de la recherche. 
La qualité du patri-
moine (paysage, es-
paces naturels, sites 

historiques), la proximité de l’Ile-
de-France, de la Grande-Bretagne 
et l’attractivité de la position litto-
rale favorisent le développement de 
l’activité touristique de la Basse-Nor-
mandie, mondialement connue grâce 
au Mont-Saint-Michel, les plages du 
débarquement, les villes de Caen, 
Honfleur, Deauville et Lisieux dans le 
domaine du tourisme religieux. 

La recherche est essentiel
lement publique en Basse-
Normandie, majoritairement fonda
mentale et pour une large part 
universitaire. Cette recherche est 
reconnue pour son haut niveau in-
ternational et est largement pluridis-
ciplinaire. La région dispose de deux 
atouts majeurs, la présence d’outils 
de très haut niveau, tels Ganil et 
Cyceron, et la structuration en pôles 
spécialisés. 
Le CESR (conseil économique et 
social régional) a joué un rôle dé-
terminant dans différents domaines 
à la suite des travaux qu’il a me-
nés, comme par exemple la place 
du cheval en Basse-Normandie, la 
monétique et les transactions élec-
troniques sécurisées, la plasturgie 
en Normandie, l’avenir européen 
du Ganil, la filière cidricole… 

Actuellement, le CESR conduit des 
recherches sur la filière laitière dans 
trois régions de l’Ouest (Basse-Nor-
mandie, Bretagne, Pays de la Loire), 
le foncier, les secours d’urgence, la 
filière pharmaceutique, la qualifica
tion et l’insertion des jeunes en dif-
ficulté sans diplôme. Partenaire régio
nal du fait de son positionnement 
auprès du conseil régional, le CESR, 
par ses études, au développement de 
la Basse-Normandie.

Ganil et  
Cyceron, 
atouts  
majeurs 
dans  
le secteur 
de la  
recherche

À savoir
Région littorale disposant de 470 km de côtes,  
la Basse-Normandie s’étend sur 17 589 km2  
et compte 1 443 000 habitants.
De taille modeste en France, c’est la 17e région  
métropolitaine sur 22, elle se situe dans la  
moyenne européenne en occupant la 135e place  
dans l’UE qui comprend 254 régions.

Rue commerçante de Caen.
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politique régionale

Pour une énergie 
renouvelable

Phillipe Duron
Président du conseil régional 

basse-normandie

>

Pour une énergie 
renouvelable

	 La région Basse-Normandie qui regroupe trois départements, le Calvados, l’Orne et la 
Manche, inscrit aujourd’hui son action dans une perspective de développement durable et 
agit au service de l’amélioration de la qualité de vie de ses citoyens.

L’énergie constitue l’axe prioritaire 
de l’action de la région. Le pro-
gramme régional pluriannuel sur le 
développement durable (Premedd), 
signé par la région en partena-
riat avec l’Ademe (2000-2006), a 
d’ores et déjà permis la réalisation 
de nombreuses opérations : réalisa-

J
e souhaite que la Basse-
Normandie devienne une 
véritable écorégion en s’ap
puyant sur l’éducation au dé
veloppement durable et sur 

la concertation”, explique Philippe 
Duron, président de la région Basse-
Normandie. 

tion de diagnostics énergie, création 
de déchetteries, conseils sur l’énergie 
aux particuliers via les Espaces infos 
énergie, installation de chauffe-eau 
solaires individuels et de chaudières 
bois collectives et individuelles…“La 
Basse-Normandie est l’une des ré-
gions les plus avancées en matière de 
bois-énergie”, observe Philipe Duron.

Le plan  
Bois-énergie

L’inauguration à Falaise d’une 
chaufferie bois de 3,7 MW, en dé-
cembre 2003, consolide les données 
qui démontrent que cette ressource 
énergétique est, désormais, com-
pétitive avec le gaz et le fioul pour 
le chauffage de locaux tertiaires et 
d’habitat collectif, quand elle est ex-
ploitée avec un réseau de chaleur. 
Cette opération a marqué une étape 
importante du plan Bois-Énergie de 
Basse-Normandie, qui montre une 
avancée sur la cadence de dévelop-
pement de cette énergie.
La région compte, actuellement, 
dix-sept chaufferies au bois en 
fonctionnement, dont sept collecti-
ves (avec des réseaux de chaleur), 

Philippe Duron est né le  

19 juin 1947 à Anthony (Hauts-

de-Seine). Agrégé d’histoire, 

il a enseigné pendant vingt-

deux ans. Après avoir exercé 

une action syndicale dans 

le monde enseignant, il est 

élu conseiller municipal à 

Louvigny en 1983 puis maire en 

1989. Député, conseiller général, 

vice-président du district du 

Grand Caen, il est président de 

la Commission infrastructures 

et déplacements de Caen 

la Mer. Philippe Duron est 

premier secrétaire fédéral 

de la fédération socialiste du 

Calvados depuis 2003. Il est marié 

et père de deux enfants.

Une chaudière à bois.
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six en secteur industriel et quatre dans le secteur agri-
cole. Or le plan Bois-Énergie s’était fixé pour objectif 
d’avoir de vingt-cinq à trente chaufferies en service dès 
2006, lesquelles devraient représenter une puissance 
totale de 30 MW et absorber quelque 30 000 tonnes 
de bois par an. 

Vingt projets  
par an 

La politique d’éducation à l’environnement est l’un des 
fondements des démarches de développement durable. 
“Elle sera clairement déclinée en 2006, selon quatre 
axes complémentaires : le soutien aux têtes de réseaux 
associatifs par le biais de conventions pluriannuelles 
d’objectifs, un appel à projets « associons-nous pour 
le développement durable » à l’attention de l’ensem-
ble du réseau visant à soutenir vingt projets par an, un 
concours doté de quatre prix, adressé aux jeunes de 
16 ans à 25 ans et un diagnostic précis du réseau dont 
je connais l’extrême fragilité”, reprend Philippe Duron. 
L’aide aux projets d’éducation à l’environnement s’ins-
crit, ainsi, dans une véritable politique d’information et 
de sensibilisation de tous les publics (scolaires, jeunes, 
grand public…), à l’écocitoyenneté.

Sensibiliser les enseignants 
et les lycéens

La région Basse-Normandie souhaite également insérer 
ses actions sur le patrimoine régional que sont les lycées. 
Une convention a ainsi été signée, le 21 octobre 2005, en-
tre la région, l’Ademe, la Direction régionale de l’agricul-
ture et de la forêt et sept lycées agricoles bas-normands. 
Le programme Administration éco-responsable a pour but 
de réduire l’impact environnemental de l’activité quoti-
dienne des lycées et, par conséquent, de faire des écono-
mies d’énergie. Il permet aux élèves et aux enseignants 
de mieux appréhender les enjeux environnementaux. Des 
animateurs en développement durable ont été nommés 
dans ces lycées. Ceux-ci ont d’ores et déjà engagé une 
démarche de mobilisation du personnel administratif, du 
corps enseignant et des élèves. Cet accord avec l’ensem-
ble des lycées de Basse-Normandie s’inscrit dans le cadre 
de la déclinaison régionale de l’Agenda 21 dont l’une des 
priorités est d’optimiser la gestion de son patrimoine dont 
font partie les lycées. 

Annik Bianchini

Plus sur le web

Aujourd’hui, la région Basse-Normandie inscrit son 
action dans une perspective de développement dura-
ble. Quels sont vos axes d’intervention prioritaires ?
La région Basse-Normandie souhaite prendre ses responsa-
bilités face aux enjeux majeurs pour l’avenir et participer à la 
mise en œuvre des engagements internationaux pris par la 
France pour la réduction des gaz à effet de serre, la gestion 
de l’eau et l’arrêt de perte de biodiversité.  La politique, en 
matière d’environnement et de développement durable, se 
décline selon les axes prioritaires suivants : une politique 
renforcée en matière d’énergie, la prévention des risques, la 
préservation du patrimoine naturel et des paysages, l’Agenda 
21 régional qui sera lancé au début de l’année 2006... 

Pouvez-vous nous donner quelques exemples ?
Face à l’aggravation du contexte international,  
l’énergie constitue l’axe prioritaire de l’action de la région  
en matière de développement durable. La Basse- 
Normandie est d’ores et déjà l’une des régions plus  
avancées en matière de bois-énergie. Mais en 2006sera  
élaboré un plan d’action régional de l’énergie, support  
à terme d’un “plan climat régional”. Ce plan reposera sur  
le “bilan carbone” régional initié en 2005 et prendra  
en compte le développement de toutes les formes d’énergies 
renouvelables (éolien, solaire thermique, hydroélectricité, 
pile à combustible, bois-énergie, biocarburants, biogaz), les 
économies d’énergie notamment en matière de haute qualité 
environnementale (HQE) et la réduction des émissions des 
gaz à effet de serre. 

2 questions à... Philippe Duron

Le vent de Clitourps, dans le Nord-Contentin, fait tourner 
les pales de 5 éoliennes d’une puissance totale de 3,3 MW, 

 exploitées par la société SIIF Énergies. Elles viennent 
s’ajouter aux 3 parcs déjà en service en Basse- 

Normandie, tous dans la Manche : 
 • Sortosville-en-Beaumont 

 (5 éoliennes, 7,5 MW) ; 
 • Auvert et Méautis 

 (4 éoliennes, 8 MW) ; 
 • Gavray (1 éolienne, 2 MW).

(Sources Diren Basse-Normandie)
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